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ETABLISSEMENT D’UN RAPPORT OBLIGATOIRE                                                 

DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 
 

DISPOSITIF LEGISLATIF 
L’article 148 de la loi de finances pour 2017 a modifié le régime des attributions de compensation 

(10ème alinéa du 2° du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts) et a prévu une 

mesure d’information aux communes sur l’évolution des attributions de compensation (AC). 

Ainsi tous les cinq ans, le président de l’intercommunalité doit présenter un rapport sur l'évolution 

du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des 

compétences transférées à l’EPCI et assumées par lui. Ce rapport donne lieu à un débat au sein 

de l'organe délibérant de l’EPCI. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ce 

rapport est obligatoirement transmis aux communes membres. Cette disposition est entrée en 

vigueur à compter de la date de publication de la loi de finances pour 2017. 

2021 constitue donc le premier cycle de cinq ans, et sera donc l’année de production de ce 

rapport. Les EPCI ont jusqu’au 30 décembre 2021 pour établir, présenter et délibérer sur ce 

rapport 

 

OBJECTIFS DU RAPPORT 
L’objet du rapport est donc d’informer les communes membres, et de présenter : 

- L’évolution des attributions de compensation  sur la période 2017-2021, en détaillant 

les variations et donc les retenues opérées au titre des compétences transférées, ou au titre de la 

révision libre des attributions de compensation, 

- L’évolution des charges nettes  (des recettes) des compétences transférées . 

Le rapport, et le débat qui l’accompagne, peuvent donc être l’occasion d’identifier des situations 

problématiques quant au niveau de retenue et au niveau de dépenses des compétences ; pour 

autant, la production du rapport et son adoption ne revêtent aucunement une obligation de 

révision des attributions de compensation. 



Ainsi, le rapport quinquennal sur les attributions de compensation doit permettre aux élus 

d’apprécier la pertinence de l’évaluation menée (et de la méthodologie employée), au regard du 

coût net effectivement supporté par l’intercommunalité suite aux transferts de compétences. 

Le rapport peut aussi mettre en lumière la nécessité de réviser les AC, ce qui peut être fait à tout 

moment par une révision libre des attributions de compensation par exemple. Pour rappel, le 

montant de l’AC et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par le conseil 

communautaire statuant à la majorité des deux tiers, et en accord avec chaque conseil municipal 

concerné par une évolution de son attribution (à la majorité simple), en tenant compte du rapport 

de la CLECT (1°bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts). Seules les 

communes qui l’acceptent pourront voir modifier leur attribution de compensation. Celles qui ne 

donnent pas leur accord pour une révision libre n’auront aucune modification de leur AC. 

Ce rapport relève du Président de l’EPCI mais peut être produit avec l’aide de la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLETC). 

 

CONTENU DU RAPPORT 

Le Code Général des Impôts n’impose pas de cadre. Son contenu est libre. Il vise à faire le bilan 

des transferts sur la période écoulée, et la cohérence des retenues au regard des charges de 
l’intercommunalité. 

Le présent rapport détaille ainsi les montants de retenues sur attributions de compensation 
opérées pendant cette période de cinq ans. 

  



EVOLUTION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES                                 

L'attribution de compensation a pour objet de garantir la neutralité budgétaire 

des transferts de ressources et de charges opérés entre un EPCI et ses communes 

membres lorsque cet établissement opte pour le régime de la fiscalité professionnelle 

unique (FPU). 

VARIATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION, DE LA 

CREATION DE LA CCASPRES A 2016 

1-Création Communauté de Communes des Aspres 1997 – délibération 

n°18/1998 (17 communes) 
 

Ainsi par délibération du 12 Aout 1998, le Conseil Communautaire, sur proposition du Président, 

a fixé le montant des attributions de compensation selon le montant de la taxe professionnelle 

que les communes percevaient l’année de création de la CCaspres, soit en 1997, et qu’il a 

décidé de reverser intégralement aux communes. 

Ce reversement a tenu compte de la clef de répartition reposant sur un pourcentage attribué aux 

communes en fonction de leur produit fiscal. Il est entendu qu’elle serait fixe et appliquée aux 

différentes catégories ; une révision était toutefois envisageable pour les communes changeant 

de catégorie, du fait de la variation de leur produit fiscal, ainsi que de la DGF. 

Les attributions de compensation ont été fixées pour 1998 tel que suivants: 

BANYULS DELS ASPRES  630 039 Fr  
BROUILLA  300 228 Fr 
CAIXAS                           21 933 Fr 
CALMEILLES  11 092 Fr 

CAMELAS  102 000 Fr 
CASTELNOU  98 765 Fr 
FOURQUES  136 886 Fr 
LLAURO  31 090 Fr 
LLUPIA  196 062 Fr 
MONTAURIOL  13 722 Fr 
OMS  64 665 Fr 
ST JEAN LASSEILLE  125 065 Fr 
TERRATS  40 002 Fr 
THUIR  7 769 544 Fr 
TORDERES  22 363 Fr 
TROUILLAS  489 130 Fr 
TRESSERRE  403 144 Fr 
                                                                                     10 455 730 francs 

 

Cette répartition n’a pas fait l’objet de modification en 1999. 



2-2000 : Confirmation au terme de 3 ans de fonctionnement Délibération 

n°26/2000 (21 communes) 
 Confirmation du  reversement de l’attribution de compensation perçue l’année de sa 

création (TP1997), transposée en euros. 

Et 

 Confirmation du calcul de la clef de répartition établie sur un bilan de trois ans qui a 

permis, dans un souci d’équité, de faire augmenter ou diminuer le produits de certaines 

communes. 

Sont intégrées les communes de Passa, Ponteilla, Sainte Colombe, et Villemolaque, faisant 

passer la Communauté de 17 à 21 Communes. Leur sont attribué au titre de l’attribution de 

compensation, le montant TP1997 qu’elles percevaient, et défini sur le même mode de calcul. 

De 2000 à 2007 inclus : 

TP à reverser Communes 
TOTAL VERSE AU TITRE DE L’ATTRIBUTION DE 

COMPENSATION 

          96 048,83    Banyuls Dels Aspres            96 048,83    

          45 769,46    Brouilla            45 769,46    

            3 343,66    Caixas              3 343,66    

            1 690,96    Calmeilles              1 690,96    

          15 549,80    Camélas            15 549,80    

          15 023,70    Castelnou            15 023,70    

          20 868,14    Fourques            20 868,14    

            4 739,64    Llauro              4 739,64    

          29 889,46    Llupia            29 889,46    

            2 091,91    Montauriol              2 091,91    

            9 858,12    Oms              9 858,12    

          24 855,00    Passa            24 855,00    

          67 727,00    Ponteilla            67 727,00    

          20 463,00    St Colombe            20 463,00    

          19 066,04    St Jean Lasseille            19 066,04    

            6 098,27    Terrats              6 098,27    

     1 184 459,34    Thuir       1 184 459,34    

            3 409,22    Torderes              3 409,22    

          61 458,91    Tresserre            61 458,91    

          74 567,39    Trouillas            74 567,39    

        108 449,00    Villemolaque          108 449,00    

     1 815 426,85    TOTAL       1 815 426,86    

 

  



3-  01/01/2008 : Prise de la compétence Multiaccueil Petite Enfance : 
En  2007, a été évalué le transfert de compétence de la crèche municipale de THUIR à la 

Communauté. 

Le solde à déduire sur l’attribution de compensation a été fixé à  28 489€. Ainsi, le montant de 

l’attribution de compensation à reverser à la Ville de THUIR, charges et recettes déduites, a été 

fixé à 1 155 970,34€ par délibération n°70/07 du 15/10/2007, et l’ensemble des éléments du 

transfert formalisé dans le procès verbal de la  CLECT réunie le 23/05/2008. 

2008-2009 : 

Communes TOTAL  

Banyuls Dels Aspres            96 048,83    

Brouilla            45 769,46    

Caixas              3 343,66    

Calmeilles              1 690,96    

Camélas            15 549,80    

Castelnou            15 023,70    

Fourques            20 868,14    

Llauro              4 739,64    

Llupia            29 889,46    

Montauriol              2 091,91    

Oms              9 858,12    

Passa            24 855,00    

Ponteilla            67 727,00    

St Colombe            20 463,00    

St Jean Lasseille            19 066,04    

Terrats              6 098,27    

Thuir       1 155 970,34    

Torderes              3 409,22    

Tresserre            61 458,91    

Trouillas            74 567,39    

Villemolaque          108 449,00    

TOTAL       1 786 937,85    

 

  



4- 01/01/2010 : 17 communes et Transfert de compétence Restauration 

scolaire 
Au 1er juillet 2009, la Communauté de Communes intègre la compétence Restauration Scolaire, 

avec effectivité au 1er Janvier 2010. 

Par délibération n°44/2010, le Conseil fixe les modalités financières du transfert selon deux 

formes cumulatives: 

 Convention avec les communes, pour une  mise à disposition des moyens techniques 

et humains, ainsi que des équipements de nature à permettre à la Communauté d’exercer la 

compétence.  

Les frais annexes engagés par les communes  pour ce service sont : 

- frais de personnel (service des repas, accompagnement, nettoyage des locaux) 

- frais de transport 

- frais divers directs (pain, produits entretien, fluides) 

 

Les communes sont réparties en trois groupes, selon les modalités d’exercice de la compétence 

en question.  

- groupe 1 : Caixas, Llauro, Montauriol et Tordères qui, par l’intermédiaire du syndicat 

Aspresivo, utilisent le CAT de Tordères. 

- groupe 2 : Camelas, Castelnou, Ste Colombe, Terrats et Thuir, dont les enfants 

fréquentent le restaurant scolaire de Thuir géré directement par la C.C.A. 

- groupe 3 : Banyuls dels Aspres, Brouilla, Fourques, Oms (avec Calmeilles), Passa, St 

Jean Lasseille, Tresserre, Trouillas et Villemolaque qui assurent le service dans leurs 

locaux avec du personnel communal. 

Les dispositions financières du remboursement de ladite mise à disposition sont fixées par 

convention selon le groupe auquel la commune appartient : 

- groupe 1 : La CCA prendra en charge, au réel, le déficit du syndicat.  

- groupe 2 : La CCA remboursera, au réel, les dépenses concernant le transport et la 

surveillance des enfants vers le restaurant scolaire. Ce dédommagement s’effectuera sur 

la base des contrats (bus) et d’un état de paiement du personnel. 

- groupe 3 : Il est proposé un remboursement sous une forme forfaitaire, fonction du 

nombre de repas servis. Les montants obtenus en fonction des données, homogénéisées 

en partie, des communes en prenant les moyennes hautes et excluant les extrêmes, ont 

permis de fixer un forfait selon le détail ci-après : 

 frais divers                 0,55€ par repas 

 frais de personnel      3,04€ par repas 

 congés                       0,30€ par repas 

      soit  3,89€ par repas. 

 

 Attribution de compensation redéfinie après  imputation du montant de la contribution 

réglée par chacune des communes au Syndicat UDSIS, sur la base du montant de l’année N-1, 

soit 2009. Cette charge étant la seule dépense clairement identifiée  est transférée à la 

Communauté. Conformément aux modalités de transfert des charges, le montant de cette 



contribution sera déduit de l’attribution de compensation à partir de 2010 sur la base de la 

population 2009. 

COMMUNES* Population 2009* Contribution 2010 8,31€/hab 

BANYULS DELS ASPRES 1160 9 639,60 € 

BROUILLA 979 8 135,49 € 

CAIXAS 107 889,17 € 

CALMEILLES 57 473,67 € 

CAMELAS 446 3 706,26 € 

CASTELNOU 373 3 099,63 € 

FOURQUES 974 8 093,94 € 

LLAURO 323 2 684,13 € 

MONTAURIOL 205 1 703,55 € 

OMS 279 2 318,49 € 

PASSA 682 5 667,42 € 

STE COLOMBE 117 972,27 € 

SAINT-JEAN LASSEILLE 639 5 310,09 € 

TERRATS 624 5 185,44 € 

THUIR 7519 62 482,89 € 

TORDERES 174 1 445,94 € 

TRESSERE 752 6 249,12 € 

TROUILLAS 1559 12 955,29 € 

VILLEMOLAQUE 1142 9 490,02 € 

 TOTAL CONTRIBUTION 2020 ESTIMEE  18111 150 502,41 € 

*Au 1er Janvier 2010, les communes de LLUPIA et de PONTEILLA sortent du périmètre intercommunal. Elles 

sont donc retirées du calcul de l’attribution de compensation. 

Par délibération n°44/2010 du 3/06/2010, l’attribution de compensation a ainsi été fixée comme 

suit,  et l’ensemble des éléments de la mise à disposition fixé par convention dont le projet est 

annexé à la délibération précitée. 

Communes 
ATTRIB° MODIFIEE APRES  CONTRIBUT° 

RESTAU.SCOL 

Banyuls Dels Aspres              86 409,23    

Brouilla              37 633,97    

Caixas                2 454,49    

Calmeilles                1 217,29    

Camélas              11 843,54    

Castelnou              11 924,07    

Fourques              12 774,20    

Llauro                2 055,51    

Montauriol                   388,36    

Oms                7 539,63    

Passa              19 187,58    

St Colombe              19 490,73    

St Jean Lasseille              13 755,95    

Terrats                   912,83    

Thuir         1 093 487,45    

Torderes                1 963,28    

Tresserre              55 209,79    

Trouillas              61 612,10    

Villemolaque              98 958,98    

TOTAL         1 538 818,98    

 



RAPPORT QUINQUENNAL  2017 – 2021 

5- 01/01/2014 : Prise de compétence Périscolaire et  Formalisation du 

transfert en 2017 
 5.1 Date du transfert 01/01/2014 

Avec l’élargissement des statuts de la Communauté, et la prise en charge du PERISCOLAIRE 

encadrant les Temps d’Activités Périscolaires (TAP) sur le périmètre, il y a eu lieu d’intégrer le 

seul service périscolaire déjà existant sur les deux écoles primaires de la Ville de THUIR et 

exercé les matins et soirs. Seule cette commune a été concernée par le transfert, sa prestation 

étant la seule dûment conventionnée avec les services de la CAF des Pyrénées-Orientales, et à 

ce titre, définis comme périscolaire. 

L’évaluation de ce transfert opéré par la CLECT n’a relevé que le cout du personnel transféré et 

les couts de fonctionnement attachés à l’exercice de cette compétence, n’ayant aucun bien 

immobilier propre et exclusif à cet exercice. 

Le solde à déduire sur l’attribution de compensation a été fixé à  50 566€. Ainsi, le montant de 

l’attribution de compensation à reverser à la Ville de THUIR, charges et recettes déduites, a été 

fixé à 1 042 921,45€ par délibération n°40/17 du 30/03/2017, et l’ensemble des éléments du 

transfert formalisé dans le procès verbal de la  CLECT réunie le 23/03/2017. 

Le montant à retenir sur l’AC de THUIR a été fixé comme suit, selon les données 2013, soit N-1 

avant transfert : 

 

TOTAL DU TRANSFERT DE CHARGES RETENU PAR LA CLECT ce jour :    - 50 566,00€. 

 

Nature de la dépense Imputation Compte de résultat 2013

Animation, encadrement, entretien 38 643,00                            

Frais de personnel agents mairies Chap.012 - 64111 / fonction 213 23 599,00                            

Etudes surveillées Chap.011 - 611 / fonction 213 15 044,00                            

Frais d'exploitation affectés au service périscolaire: 4 444,00                              

Assurance Chap.011 - 616 / fonction 213 330,00                                 

Télécommunications Chap.011 - 6262 / fonction 213 285,00                                 

Fournitures non stockables Chap.011 - 60221-60622 / fonction 213 3 829,00                              

Frais mutualisés % chapitres 18 467,00                            

Charges de personnel administratif affecté au service Chap.012 - 64111 / fonction 020 6 571,00                              

Charges à caratère général et fournitures diverses Chap.011- 61 / fonction 020 11 896,00                            

Impôts et taxes Chap.63 - 63512 / fonction 020 99,71                                    

TOTAL DEPENSES Année 2013 - Exercice périscolaire 61 554,00                            

Nature de la récettes Imputation Compte de résultat 2013

Participation des familles 7 200,00                              

Frais de garderie primaire Chap.70- 7066 / fonction 213 7 200,00                              

Prestation Caf 3 788,00                              

Prestation de service Chap.74- 7488/Fonction 213 3 788,00                              

TOTAL RECETTES Année 2013 - Exercice périscolaire 10 988,00                            

TOTAL DU TRANSFERT DE CHARGES 50 566,00 -                           



Communes ATTRIB° MODIFIEE APRES  PERISCOLAIRE 

Banyuls Dels Aspres                    86 409,23    

Brouilla                    37 633,97    

Caixas                      2 454,49    

Calmeilles                      1 217,29    

Camélas                    11 843,54    

Castelnou                    11 924,07    

Fourques                    12 774,20    

Llauro                      2 055,51    

Montauriol                          388,36    

Oms                      7 539,63    

Passa                    19 187,58    

St Colombe                    19 490,73    

St Jean Lasseille                    13 755,95    

Terrats                          912,83    

Thuir              1 042 921,45    

Torderes                      1 963,28    

Tresserre                    55 209,79    

Trouillas                    61 612,10    

Villemolaque                    98 958,98    

TOTAL              1 488 252,98    
 

5.2 Evolution des charges de la compétence transférée : 

  

2014 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion         60 658,32   

TAP 2014 + mercredis apres midi      141 722,65   hors champ du transfert

Frais d’exploitation 4 192,54        

Frais mutualisés           6 625,89   

Participation des Familles           200,00   

Prestation CAF  CEJ/PS     42 553,34   

COUVERTURE AC:  50 566,00 

SOLDE : 170 446,06 -             

2015 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion      100 270,58   

TAP 2015 + mercredis apres midi      393 435,65                      -     hors champ du transfert

Frais d’exploitation (forfait)         43 388,75   

Frais communes        25 893,15   hors champ du transfert

Participation des Familles       4 590,00   

Prestation CAF  CEJ/PS   229 457,22   

COUVERTURE AC:                   50 566,00   

SOLDE : 278 374,91 -             

2016 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion         77 159,69   

TAP 2016 + mercredis apres midi      352 043,49   hors champ du transfert

Frais d’exploitation         12 074,99   

Frais communes        23 305,10   hors champ du transfert

Participation des Familles     12 925,00   

Prestation CAF  CEJ/PS   247 437,90   

COUVERTURE AC:                   50 566,00   

SOLDE : 153 654,37 -             



 

 

 

 

6- De 2017 à 2021 inclus : pas de changement car pas de TRANSFERT 
 

 2021 : par délibération n°04/2021 Prise en charge des contributions des 

communes au SDIS 66 : 

 
Le Conseil a décidé de ne pas impacter les attributions de compensations, mais de faire 

supporter une partie du volume financier par les ménages, par le biais d’une augmentation du 

taux de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties. 

Les attributions de compensation 2021 ont ainsi été reconduites sans modification par 

délibération n°05-2021. 

2017 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion 96 796,42      

TAP 2017 + mercredis après midi 256 612,64   FinTAP Juin 2017

Frais d’exploitation         76 596,97   

Frais communes 12 625,35      

Participation des Familles     15 562,50   

Prestation CAF  CEJ   196 289,51   

Divers           197,10   

COUVERTURE AC:  50 566,00 

SOLDE : 246 144,77 -             

2018 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion 123 998,99    

Frais d’exploitation           7 843,68   

Participation des Familles     16 067,50   

Prestation CAF  CEJ/PS     22 009,17   

COUVERTURE AC:                   50 566,00   

 SOLDE :  43 200,00 -               

2019 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion 122921,55

Frais d’exploitation (forfait) 591,12

Participation des Familles       1 977,50   

Prestation CAF  CEJ/PS     29 335,70   

COUVERTURE AC:                   50 566,00   

SOLDE : 41 633,47 -               

2020 Dépenses Recettes Variation

Animation encadrement frais de gestion         99 737,22   

Frais d’exploitation (forfait)           4 500,00   

Frais mutualisés

Participation des Familles     13 075,00   

Prestation CAF  CEJ/PS     47 483,61   

COUVERTURE AC:                   50 566,00   

 SOLDE :  6 887,39                   



 Dépenses : 

- Contributions 2021 des communes au Syndicat : 438 558,58€ 

 

 Recettes :  

- Fiscalité ménages bases 2020 : 19 793 031 x (3.80% taux N   -2.50% taux N-1) = 

257 309,40 € 

- autofinancement : 181 249,18 € 

 

 

 2021 : Transfert automatique de la compétence PLUI : 

Au 1er juillet 2021, la minorité de blocage prévue par le CGCT n’ayant pas été constituée, la 

compétence Plan Local d’Urbanisme des communes est transférée automatiquement à la 

Communauté de Communes des Aspres. 

L’évaluation de ce transfert fera l’objet d’une étude par la CLECT à réunir. 

 

 

 

 Rapport appelant débat, présenté au Conseil Communautaire du 30 Novembre 2021. 

 


